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Avis de non-responsabilité 
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normes en matière de transport accessible du Manitoba. Il ne remplace pas le contenu 
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Introduction à la Loi sur l’accessibilité pour les 
Manitobains  
Presque tous les Manitobains ont un handicap, connaissent une personne handicapée 
ou auront un handicap dans les années à venir. 

Nécessité de légiférer  
La Loi sur l’accessibilité pour les Manitobains a été promulguée en 2013. Elle a deux 
objectifs principaux : 

• Objectif 1 : Reconnaître et éliminer les barrières à la participation, et prévenir 
leur création. 

• Objectif 2 : Réaliser des progrès en vue de garantir l’accessibilité au 
Manitoba. 

Les efforts du Manitoba sont axés sur la sensibilisation, l’éducation et la formation des 
organismes assujettis aux exigences énoncées dans la Loi. À l’instar d’autres lois, la Loi 
sur l’accessibilité pour les Manitobains prévoit également des mesures de conformité et 
d’application, notamment des inspections, des ordonnances de mise en conformité et 
des sanctions pécuniaires à l’encontre des organismes qui ne se conforment pas. 

Normes d’accessibilité faisant l’objet de Règlements 
Les normes d’accessibilité faisant office de règlement sont les éléments constitutifs de 
la Loi sur l’accessibilité pour les Manitobains. Elles précisent les mesures que doivent 
prendre les organismes pour améliorer l’accessibilité ainsi que les dates limites 
auxquelles ces mesures doivent être prises.  

Le gouvernement du Manitoba a mis sur pied le Conseil consultatif de l’accessibilité et 
l’a chargé de contribuer à l’élaboration de cinq normes d’accessibilité faisant office de 
règlement suivantes en application de la Loi sur l’accessibilité pour les Manitobains. 

• le Règlement sur les normes d’accessibilité au service à la clientèle 
• le Règlement sur la norme d’accessibilité à l’emploi 
• le Règlement sur la norme en matière de renseignements et de 

communication accessibles 
• le Règlement sur les normes en matière de transport accessible 
• le Règlement sur la norme d’accessibilité pour la conception des espaces 

publics extérieurs 

https://web2.gov.mb.ca/laws/statutes/ccsm/a001-7.php?lang=fr
https://accessibilitymb.ca/accessibility/act-standards/the-accessibility-standard-for-customer-service.fr.html
https://accessibilitymb.ca/accessibility/act-standards/the-accessibility-standard-for-customer-service.fr.html
https://accessibilitymb.ca/accessibility/act-standards/the-accessibility-standard-for-customer-service.fr.html
https://accessibilitymb.ca/accessibility/act-standards/the-accessibility-standard-for-employment.fr.html
https://accessibilitymb.ca/accessibility/act-standards/the-accessibility-standard-for-information-and-communication.fr.html
https://accessibilitymb.ca/accessibility/act-standards/the-accessibility-standard-for-information-and-communication.fr.html
https://accessibilitymb.ca/accessibility/act-standards/the-accessibility-standard-for-transportation.fr.html
https://accessibilitymb.ca/accessibility/act-standards/the-accessibility-standard-for-design-of-public-spaces.fr.html
https://accessibilitymb.ca/accessibility/act-standards/the-accessibility-standard-for-design-of-public-spaces.fr.html
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Règlement sur les normes en matière de transport 
accessible 
En vertu du Règlement sur les normes en matière de transport accessible, les 
fournisseurs de services de transport du Manitoba doivent accorder la priorité aux 
passagers en leur garantissant un accès exempt de barrières aux services de transport, 
et ce, d’une manière respectueuse, équitable, efficace. 

Adopté en 2023, le Règlement sur les normes en matière de transport accessible entre 
en vigueur le 1er janvier 2027. Il s’agit du quatrième règlement en application de la Loi 
sur l’accessibilité pour les Manitobains. 

Prestation des services de transport 
Le Règlement sur les normes en matière de transport accessible énonce les exigences 
auxquelles doivent se conformer divers fournisseurs de services de transport et 
certaines municipalités du Manitoba. Les voici.  

Fournisseurs de services de transport classique – Services de transport public par 
autobus de transport en commun standard ou par autocars se caractérisant d’ordinaire 
par des trajets fixes, des arrêts désignés et des horaires réguliers. 

Fournisseurs de services de transport adapté – Services spécialisés pour 
personnes qui ont un handicap ou qui sont victimes de barrières se caractérisant 
d’ordinaire par des trajets de porte à porte ou de trottoir à trottoir effectués au moyen de 
véhicules conçus pour répondre à des besoins d’accessibilité individuels. 

Fournisseurs de services de transport scolaire public – Services fournis par des 
commissions scolaires aux élèves, y compris ceux ayant un handicap, vers et depuis 
l’école. 

Fournisseurs de services de transport fourni par des écoles indépendantes – 
Services fournis par des écoles indépendantes aux élèves, y compris ceux ayant un 
handicap, vers et depuis l’école. 

Fournisseurs de services de transport par véhicules avec chauffeur – Services de 
taxis standard, de taxis adaptés et de covoiturage (p. ex. Uber et Lyft) et d’autres 
services semblables offerts dans une municipalité dotée d’un règlement à l’égard des 
véhicules avec chauffeur. 

Municipalités exploitant des services de transport classique ou dotées d’un 
règlement à l’égard des véhicules avec chauffeur – Municipalités ayant elles-mêmes 
des obligations, car soit elles exploitent des services de transport classique, soit elles 
régissent des services de transport par véhicules avec chauffeur par l’entremise d’un 
règlement municipal. 
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Si le Règlement sur les normes en matière de transport accessible définit des 
exigences et fixe des obligations claires, il reste que chaque fournisseur de services de 
transport ou chaque municipalité doit planifier et apporter tout changement nécessaire 
pour garantir aux Manitobaines et aux Manitobains un transport accessible et digne. 

Exigences applicables aux fournisseurs de services 
de transport classique et de transport adapté 
Les fournisseurs de services de transport en commun offrent des services de transport 
au public. Ces services aident les gens à se déplacer au sein de leur municipalité et 
entre diverses destinations. En vertu du Règlement sur les normes en matière de 
transport accessible, les fournisseurs de services de transport en commun doivent 
respecter les normes d’accessibilité afin que toute personne, même une personne 
ayant un handicap, puisse utiliser leurs services en toute sécurité et en tout confort. Les 
deux types de fournisseurs de services de transport en commun définis dans le 
Règlement sur les normes en matière de transport accessible sont les suivants. 

• Fournisseurs de services de transport classique – Services de transport 
public par autobus de transport en commun standard ou par autocars se 
caractérisant d’ordinaire par des trajets fixes, des arrêts désignés et des horaires 
réguliers. 

• Fournisseurs de services de transport adapté – Services spécialisés pour 
personnes qui ont un handicap ou qui sont victimes de barrières se caractérisant 
d’ordinaire par des trajets de porte à porte ou de trottoir à trottoir effectués au 
moyen de véhicules conçus pour répondre à des besoins d’accessibilité 
individuels. 

Exigences communes aux fournisseurs de services de 
transport classique et de transport adapté 
En vertu du Règlement sur les normes en matière de transport accessible, les 
fournisseurs de services de transport classique et de transport adapté assument 
l’importante responsabilité de fournir à tous leurs usagers des services sûrs, inclusifs et 
respectueux. Ces fournisseurs de services de transport ont plusieurs exigences 
communes en vertu du Règlement sur les normes en matière de transport accessible. 
Voici un aperçu de ces exigences. 

Mesures, politiques et pratiques – Les fournisseurs de services de transport 
classique et de transport adapté doivent élaborer des mesures, des politiques et des 
pratiques portant sur l’estimation de la demande de services, la réduction des délais 
d’attente, l’entretien de l’équipement d’accessibilité et la façon d’intervenir en cas de 
défaillances de l’équipement d’accessibilité. Ces mesures doivent être consignées et 
rendues publiques. Les fournisseurs de services de transport classique et de transport 
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adapté doivent également mettre en place une procédure de réception et de suivi des 
commentaires. Toute mesure prise à la suite des commentaires reçus doit être 
consignée et rendue publique sur demande. 

Formation sur le transport accessible – Une formation doit être offerte au moins une 
fois tous les deux ans à tout employé, sous-traitant, agent ou bénévole qui : 

• fournit des services de première ligne au public; 
• élabore ou met en œuvre des mesures, des politiques et des pratiques 

concernant le transport accessible; 
• achète ou acquiert du matériel de transport. 

 La formation doit inclure : 

• des instructions sur l’utilisation sécuritaire de l’équipement d’accessibilité; 
• des directives sur les modifications acceptables à la marche à suivre en cas 

de barrières temporaires ou de défaillances de l’équipement d’accessibilité; 
• un aperçu des procédures de préparation et d’intervention en cas d’urgence 

visant à assurer la sécurité des personnes victimes de barrières; 
• un survol du Code des droits de la personne, de la Loi sur l’accessibilité pour 

les Manitobains et du Règlement sur les normes en matière de transport 
accessible. 

La formation doit être donnée aussitôt après l’affectation à des fonctions ou lorsque des 
politiques et des pratiques sont modifiées ou mises à jour. Toutes les politiques 
concernant la formation doivent être consignées, inclure un résumé du contenu de la 
formation et préciser quand la formation a été donnée. 

Assemblées publiques – Les fournisseurs de services de transport classique et de 
transport adapté doivent tenir des assemblées publiques annuelles pour revoir leurs 
mesures d’accessibilité et recueillir des commentaires auprès des membres du public. 
Si les fournisseurs offrent à la fois des services de transport classique et des services 
de transport adapté sur le même territoire, ils doivent tenir des assemblées publiques 
annuelles distinctes pour ces deux types de services (c’est-à-dire une assemblée pour 
chaque type de services). Dans les six mois qui suivent la tenue d’une assemblée, un 
résumé écrit des commentaires reçus et des mesures prises en réponse à ces 
commentaires doit être publié et rendu public. 

Parité tarifaire – Les fournisseurs offrant à la fois des services de transport classique 
et des services de transport adapté au sein d’une même municipalité doivent s’assurer 
que les tarifs, les options de paiement et la structure tarifaire sont les mêmes pour les 
deux types de services de transport. 

Si les services de transport classique et les services de transport adapté sont offerts par 
des fournisseurs différents au sein d’une même municipalité, le fournisseur de services 
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de transport adapté ne peut exiger un tarif supérieur au tarif le plus élevé établi pour les 
services de transport classique. 

Une liste complète des exigences figure à la partie 2 du Règlement sur les normes en 
matière de transport accessible, intitulée « Obligations générales des fournisseurs de 
services de transport ». Cliquez ici pour consulter cette liste.  

Exigences supplémentaires applicables aux 
fournisseurs de services de transport classique 
Les fournisseurs de services de transport classique menant leurs activités au Manitoba 
jouent un rôle essentiel dans la fourniture de services de transport accessibles et fiables 
au public. En vertu du Règlement sur les normes en matière de transport accessible, 
les exigences applicables aux fournisseurs de services de transport classique entrent 
dans les deux catégories suivantes. 

• Conception des véhicules de transport classique 
• Exploitation des véhicules de transport classique 

Exigences relatives à la conception des véhicules de 
transport classique 
Tous les véhicules acquis à compter de la date d’entrée en vigueur du Règlement sur 
les normes en matière de transport accessible doivent être conformes aux normes de 
conception accessible, alors que tous les véhicules acquis avant cette date doivent être 
modernisés au plus tard le 1er janvier 2042, sauf si les modifications nécessaires 
compromettent l’intégrité structurale des véhicules. Les exigences suivantes visent à 
permettre aux usagers ayant un handicap de se déplacer en toute sécurité et en tout 
confort à bord des véhicules de transport en commun : 

• munir les autobus de dispositifs de levage, de rampes, de ponts de liaison 
mobile et de dispositifs d’agenouillement; 

• offrir des sièges réservés clairement désignés aux personnes ayant un 
handicap et promouvoir leur usage; 

• munir chaque véhicule d’au moins deux espaces réservés aux aides à la 
mobilité qui sont dotés de systèmes de fixation; 

• équiper les véhicules d’un système de demande d’arrêt accessible; 
• offrir une signalisation claire du trajet; 
• afficher des renseignements sur les procédures de préparation et 

d’intervention en cas d’urgence, y compris les coordonnées du fournisseur de 
services; 

• doter les véhicules d’aides à la stabilité, de marches accessibles, de surfaces 
antidérapantes et de dispositifs lumineux. 

https://web2.gov.mb.ca/laws/regs/current/151-2023.php?lang=fr#2
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Une liste complète des exigences figure à la partie 3 du Règlement sur les normes en 
matière de transport accessible, intitulée « Conception des véhicules de transport 
classique ». Cliquez ici pour consulter cette liste.  

Exigences relatives à l’exploitation des véhicules de 
transport classique 
Le Règlement sur les normes en matière de transport accessible énonce des exigences 
relatives à l’exploitation des véhicules de transport classique. Ces exigences sont axées 
sur la manière d’offrir des services au quotidien afin de permettre aux usagers ayant un 
handicap de se déplacer en toute sécurité, de manière autonome et dans la dignité. 
Parmi ces exigences figurent les suivantes : 

• entretenir et réparer rapidement l’équipement d’accessibilité (si un 
équipement d’accessibilité est défectueux, informer le public, réparer 
l’équipement dès que possible et prendre des mesures d’adaptation 
raisonnables ou offrir un moyen de transport de remplacement); 

• prévoir des annonces sonores avant l’embarquement des passagers pour 
indiquer le trajet du véhicule à chaque arrêt ainsi que des annonces sonores 
et visuelles à bord du véhicule pour indiquer le prochain arrêt, au moins une 
fois entre chaque arrêt; 

• aider les usagers à monter à bord du véhicule et à en descendre, sur 
demande; 

• mettre en œuvre une politique sur la priorité d’embarquement et de 
débarquement des personnes victimes de barrières et la rendre publique; 

• autoriser les déplacements avec des aides à la mobilité, des dispositifs 
médicaux, des personnes de soutien et des animaux d’assistance; 

• fournir de l’aide pour le paiement du tarif et le rangement des aides à la 
mobilité, sur demande; 

• ne pas faire payer un tarif plus élevé aux personnes qui utilisent une aide à la 
mobilité ou qui sont accompagnées d’une personne de soutien ou d’un 
animal d’assistance; 

• faire des annonces sonores et visuelles à bord pour indiquer les arrêts; 
• signaler sans tarder aux autorités compétentes qu’un arrêt de transport en 

commun n’est pas accessible; 
• veiller à ce que les conducteurs consultent les usagers avant de les faire 

descendre dans un endroit plus accessible; 
• élaborer une stratégie de communication pour informer les usagers des 

caractéristiques d’accessibilité, en consultation avec les personnes victimes 
de barrières ou les organismes qui les représentent; 

• informer le public des perturbations du service dans un format accessible et 
proposer des solutions de rechange; 

https://web2.gov.mb.ca/laws/regs/current/151-2023.php?lang=fr#6
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• prendre des mesures raisonnables pour informer le public qu’un arrêt de 
transport en commun n’est pas accessible, informer le public de l’arrêt le plus 
près sur le parcours qui est accessible et veiller à ce que des mesures soient 
prises pour rendre l’arrêt accessible à l’intérieur d’un délai raisonnable. 

Une liste complète des exigences figure à la partie 4 du Règlement sur les normes en 
matière de transport accessible, intitulée « Exploitation des véhicules de transport 
classiques ». Cliquez ici pour consulter cette liste.  

Exigences supplémentaires applicables aux 
fournisseurs de services de transport adapté 
Au Manitoba, les fournisseurs de services de transport adapté jouent un rôle essentiel 
dans le maintien d’un transport accessible pour les personnes victimes de barrières. En 
vertu du Règlement sur les normes en matière de transport accessible, ils ont des 
obligations particulières à respecter pour rendre leurs services équitables et adaptés 
aux besoins des usagers ayant un handicap. 

Exigences applicables aux fournisseurs de services de 
transport adapté 
Le Règlement sur les normes en matière de transport accessible définit les exigences 
applicables aux fournisseurs de services de transport adapté menant leurs activités au 
Manitoba. Ces exigences assurent la prestation de services de transport adapté 
accessibles, sûrs et respectueux à tous les passagers. Les voici. 

• établir une procédure et des critères d’évaluation pour déterminer 
l’admissibilité des usagers (cette procédure doit être consignée et rendue 
publique); 

• ne pas facturer de frais de demande ou d’évaluation aux personnes qui font 
une demande de transport adapté; 

• examiner toute demande de transport adapté dans les 14 jours suivant son 
dépôt (le fournisseur de transport adapté qui ne peut respecter ce délai doit 
offrir un laissez-passer temporaire au demandeur); 

• fournir une explication écrite si une demande est jugée non admissible et 
inclure des indications sur la possibilité de faire appel de la décision; 

• offrir des services de transport adapté aux non-résidents du Manitoba 
admissibles en visite dans la province pendant au plus 21 jours par année; 

• établir des horaires et des jours de service comparables à ceux offerts par 
des fournisseurs de services de transport classique au sein de la même 
municipalité; 

https://web2.gov.mb.ca/laws/regs/current/151-2023.php?lang=fr#17
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• permettre les réservations le jour même, lorsque cela est possible; si cela 
n’est pas possible, accepter les réservations jusqu’à trois heures avant la fin 
des heures de service le jour précédant celui du déplacement voulu [cela 
signifie que les fournisseurs de services de transport adapté menant des 
activités au Manitoba qui n’acceptent pas les réservations le jour même 
doivent accepter celles qui sont faites à l’avance (p. ex. si les heures de 
service se terminent à 22 h le lundi et qu’un trajet est requis le mardi, un 
usager devrait pouvoir effectuer une réservation à 19 h le lundi)]; 

• ne pas limiter le nombre de trajets qu’une personne peut demander; 
• ne pas mettre en œuvre de mesures, de politiques ou de pratiques qui 

limitent de manière déraisonnable l’accès aux services; 
• informer les usagers de tout retard de 30 minutes ou plus, en utilisant le 

moyen de communication privilégié par l’usager (p. ex. appel téléphonique, 
message texte ou courriel). 

Une liste complète des exigences figure à la partie 5 du Règlement sur les normes en 
matière de transport accessible, intitulée « Services de transport adapté ». Cliquez ici 
pour consulter cette liste.  

Exploitation des véhicules de transport adapté  
Les fournisseurs de services de transport adapté doivent se conformer à des exigences 
supplémentaires en raison de la nature unique des services de transport adapté et de la 
conception des véhicules de transport adapté. En vertu de ces exigences, ils doivent 
une procédure pour déterminer l’admissibilité aux services de transport adapté et 
assurer la planification et la prestation de services de transport adapté aux besoins des 
usagers qui ont un handicap, et ce, d’une manière équitable et cohérente. Les 
fournisseurs de services de transport adapté doivent :  

• entretenir et réparer rapidement l’équipement d’accessibilité (si un 
équipement d’accessibilité est défectueux, ils doivent prendre des mesures 
pour en informer le public, réparer l’équipement dès que possible et prendre 
des mesures d’adaptation raisonnables ou offrir un moyen de transport de 
remplacement); 

• aider les usagers à monter dans le véhicule et à en descendre, sur demande; 
• autoriser les déplacements avec des aides à la mobilité, des dispositifs 

médicaux, des personnes de soutien et des animaux d’assistance; 
• autoriser les déplacements avec un ou plusieurs enfants et aider l’usager à 

installer des dispositifs de retenue pour les enfants en ayant besoin; 
• aider les usagers qui souhaitent ranger ou récupérer une aide à la mobilité, 

sur demande et sans frais; 

https://web2.gov.mb.ca/laws/regs/current/151-2023.php?lang=fr#32
https://web2.gov.mb.ca/laws/regs/current/151-2023.php?lang=fr#32
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• afficher les procédures de préparation et d’intervention en cas d’urgence, y 
compris les coordonnées du fournisseur de services. 

Une liste complète des exigences figure à la partie 6 du Règlement sur les normes en 
matière de transport accessible, intitulée « Exploitation des véhicules de transport 
adapté ». Cliquez ici pour consulter cette liste.  

Exigences applicables aux autres fournisseurs de 
services de transport 
En plus de définir les exigences applicables aux fournisseurs de services de transport 
classique et de transport adapté, le Règlement sur les normes en matière de transport 
accessible énonce les exigences relatives à d’autres modes de transport. Parmi les 
autres types de fournisseurs de services de transport définis dans le Règlement sur les 
normes en matière de transport accessible figurent les suivants. 

• Fournisseurs de services de transport scolaire public – Services fournis 
par des commissions scolaires aux élèves, y compris ceux ayant un 
handicap, vers et depuis l’école. 

• Fournisseurs de services de transport fourni par des écoles 
indépendantes – Services fournis par des écoles indépendantes aux élèves, 
y compris ceux ayant un handicap, vers et depuis l’école. 

• Fournisseurs de services de transport par véhicules avec chauffeur – 
Services de taxis standard, de taxis adaptés et de covoiturage (p. ex. Uber et 
Lyft) et d’autres services semblables offerts dans une municipalité dotée d’un 
règlement à l’égard des véhicules avec chauffeur. 

• Municipalités exploitant des services de transport classique ou dotées 
d’un règlement à l’égard des véhicules avec chauffeur – Municipalités 
ayant elles-mêmes des obligations, car soit elles exploitent des services de 
transport classique, soit elles régissent des services de transport par 
véhicules avec chauffeur par l’entremise d’un règlement municipal. 

Transport scolaire public accessible 
En vertu du Règlement sur les normes en matière de transport accessible, les 
commissions scolaires publiques et les écoles indépendantes du Manitoba, ce qui inclut 
les écoles financées par le gouvernement et les écoles gérées de manière autonome, 
doivent veiller à ce que les services de transport soient inclusifs et accessibles à tous 
les élèves, y compris ceux ayant un handicap. 

Les commissions scolaires doivent veiller à ce que les élèves ayant un handicap 
utilisent les mêmes autobus scolaires que les autres élèves chaque fois que cela est 
sûr et raisonnable. Si cela n’est pas possible en raison de la nature du handicap d’un 
l’élève ou de problèmes de sécurité, la commission scolaire doit consulter le parent ou 

https://web2.gov.mb.ca/laws/regs/current/151-2023.php?lang=fr#41
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tuteur de l’élève sur les dispositions à prendre pour offrir à ce dernier un autre mode de 
transport accessible qui répondra à ses besoins. 

Exigences en matière de transport scolaire public accessible 
Il est essentiel de garantir un transport scolaire public accessible afin de permettre à 
chaque élève de participer pleinement aux activités scolaires et de recevoir une 
éducation équitable. Le Règlement sur les normes en matière de transport accessible 
définit les exigences suivantes en ce qui a trait au transport scolaire public. 

Services de transport scolaire accessible intégré – Les commissions scolaires 
doivent veiller à ce que les élèves ayant un handicap utilisent les mêmes autobus 
scolaires que les autres élèves chaque fois que cela est sûr et raisonnable. Si cela n’est 
pas possible en raison de la nature du handicap d’un élève ou de problèmes de 
sécurité, la commission scolaire doit prendre des dispositions pour offrir à cet élève un 
autre moyen de transport accessible. 

Plans de transport personnalisés – Lorsqu’un élève a besoin de services de transport 
accessible ou d’un moyen de transport de remplacement, la commission scolaire doit 
élaborer, en consultation avec le parent ou tuteur de l’élève, un plan expliquant quels 
sont les besoins de l’élève en matière d’accessibilité et comment l’élève montera à bord 
du véhicule, y prendra place au moyen d’un dispositif de retenue et en descendra en 
toute sécurité. 

Le plan doit également établir les responsabilités de la commission scolaire, des 
parents ou tuteurs, de l’élève, du conducteur du véhicule et du personnel de l’école. 

Une liste complète des exigences figure à la partie 7 du Règlement sur les normes en 
matière de transport accessible, intitulée « Autres services de transport ». Cliquez ici 
pour consulter cette liste. 

Transport accessible fourni par des écoles indépendantes 
En vertu du Règlement sur les normes en matière de transport accessible, les écoles 
indépendantes qui assurent le transport de leurs élèves ont également des exigences à 
respecter en matière de services de transport scolaire accessible intégré, sauf si cela 
représente une contrainte excessive justifiée pour une école. Ces exigences ont pour 
objectif de permettre aux élèves ayant un handicap d’avoir accès à des services de 
transport sûr, inclusif et exempt de barrières. Les écoles indépendantes doivent 
travailler en étroite collaboration avec les familles pour comprendre les besoins de 
chaque élève et s’assurer que les plans de transport et les véhicules répondent aux 
normes d’accessibilité. 

https://web2.gov.mb.ca/laws/regs/current/151-2023.php?lang=fr#50
https://web2.gov.mb.ca/laws/regs/current/151-2023.php?lang=fr#50
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Exigences en matière de transport accessible fourni par des écoles 
indépendantes 
Il est essentiel que les écoles indépendantes offrent des services de transport 
accessible pour permettre à tous les élèves de participer pleinement aux activités 
scolaires et de recevoir une éducation. En vertu du Règlement sur les normes en 
matière de transport accessible, le transport scolaire fourni par des écoles 
indépendantes doit répondre aux exigences suivantes. 

Services de transport scolaire accessible intégré – Les écoles indépendantes 
doivent veiller à ce que les élèves ayant un handicap utilisent les mêmes autobus 
scolaires que les autres élèves chaque fois que cela est sûr et raisonnable. Si cela n’est 
pas possible en raison de la nature du handicap d’un élève ou de problèmes de 
sécurité, les écoles doivent prendre des dispositions pour offrir à cet élève un autre 
moyen de transport accessible. 

Plans de transport personnalisés – Lorsque des élèves ont besoin d’un transport 
accessible, l’école indépendante doit élaborer, en consultation avec les parents ou les 
tuteurs des élèves, un plan expliquant quels sont les besoins de l’élève en matière 
d’accessibilité et comment l’élève montera à bord du véhicule, y prendra place au 
moyen d’un dispositif de retenue et en descendra en toute sécurité. Ce plan doit aussi 
décrire les responsabilités de toutes les parties concernées, y compris l’école, la famille, 
l’élève, le conducteur et le personnel scolaire. 

Équipement d’accessibilité et conception des véhicules – L’école indépendante doit 
s’assurer que tout autobus scolaire utilisé pour le transport accessible respecte les 
normes d’accessibilité CSA, à savoir la norme CSA D250 – School buses ou la norme 
CSA D409 – Véhicules automobiles pour le transport des personnes avec une limitation 
motrice. 

Une liste complète des exigences figure à la partie 7 du Règlement sur les normes en 
matière de transport accessible, intitulée « Autres services de transport ». Cliquez ici 
pour consulter cette liste.  

Véhicules avec chauffeur 
Les véhicules avec chauffeur, tels que les taxis et les services de covoiturage, jouent un 
rôle important dans la fourniture de services de transport accessible au sein des 
collectivités. Afin de garantir un service équitable et inclusif, le Règlement sur les 
normes en matière de transport accessible définit des exigences applicables aux 
propriétaires et aux exploitants de véhicules avec chauffeur qui exercent leurs activités 
dans des municipalités dotées d’un règlement municipal à l’égard des véhicules avec 
chauffeur. L’objectif de ces exigences est de prévenir la discrimination et de permettre 
aux personnes ayant un handicap d’accéder aux transports en toute sécurité et sans 
frais supplémentaires. 

https://www.csagroup.org/fr/store/product/2429465/
https://www.csagroup.org/fr/store/product/D409-16/
https://www.csagroup.org/fr/store/product/D409-16/
https://web2.gov.mb.ca/laws/regs/current/151-2023.php?lang=fr#51
https://web2.gov.mb.ca/laws/regs/current/151-2023.php?lang=fr#51
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Exigences en matière de services de transport accessible par 
véhicules avec chauffeur 
Tout exploitant de véhicules avec chauffeur exerçant ses activités dans une municipalité 
dotée d’un règlement municipal à l’égard des véhicules avec chauffeur doit veiller à ce 
que ses services soient accessibles. En vertu du Règlement sur les normes en matière 
de transport accessible, les exploitants de véhicules avec chauffeur doivent respecter 
les exigences suivantes : 

• facturer le même tarif aux personnes victimes de barrières qu’à toute autre 
personne; 

• ne pas facturer de frais supplémentaires pour le transport ou le rangement 
d’aides à la mobilité ou de dispositifs médicaux; 

• ne pas refuser de fournir un service au motif que des personnes sont victimes 
de barrières ou ont besoin d’une assistance raisonnable; 

• ne pas refuser de fournir un service à une personne accompagnée d’un 
animal d’assistance. 

Une seule exception s’applique dans les cas où la conception ou les spécifications du 
véhicule rendent le transport dangereux pour l’usager. 

Une liste complète des exigences figure à la partie 7 du Règlement sur les normes en 
matière de transport accessible, intitulée « Autres services de transport ». Cliquez ici 
pour consulter cette liste.  

Municipalités exploitant des services de transport classique 
ou dotées d’un règlement à l’égard des véhicules avec 
chauffeur 
Les municipalités exploitant des services de transport classique ou dotées d’un 
règlement municipal à l’égard des véhicules avec chauffeur ont des exigences 
particulières en vertu du Règlement sur les normes en matière de transport accessible. 
L’objectif de ces exigences est d’améliorer l’accès à des arrêts de transport en commun 
accessibles et l’offre de véhicules avec chauffeur accessibles pour contribuer à réduire 
les barrières dont sont victimes les personnes ayant un handicap et favoriser une 
mobilité équitable dans toutes les collectivités. 

Exigences applicables aux municipalités exploitant des services de 
transport classique ou dotées d’un règlement à l’égard des véhicules 
avec chauffeur 
Les municipalités exploitant des services de transport en commun classique ou dotées 
d’un règlement à l’égard des véhicules avec chauffeur jouent un rôle essentiel dans le 

https://web2.gov.mb.ca/laws/regs/current/151-2023.php?lang=fr#52
https://web2.gov.mb.ca/laws/regs/current/151-2023.php?lang=fr#52
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maintien de la sécurité des membres de la collectivité. Ces municipalités doivent se 
conformer aux exigences suivantes.  

Services de transport classique – Les municipalités qui exploitent des services de 
transport classique doivent élaborer une politique sur les arrêts de transport en commun 
accessibles sur leur territoire. Cette politique doit : 

• décrire l’aspect des arrêts de transport en commun accessibles au sein de la 
collectivité; 

• expliquer comment les nouveaux arrêts de transport en commun seront 
conçus et construits pour être accessibles; 

• définir comment les arrêts de transport en commun en place seront 
modernisés pour répondre aux exigences d’accessibilité; 

• prévoir comment les arrêts de transport en commun seront entretenus au fil 
du temps. 

Une municipalité doit également inclure à sa politique un plan d’entretien qui l’aidera à 
faire face aux défis saisonniers et opérationnels, notamment pendant l’hiver et les 
périodes de construction. 

Véhicules avec chauffeur – Les municipalités dotées d’un règlement municipal à 
l’égard des véhicules avec chauffeur doivent soutenir l’offre de véhicules avec chauffeur 
accessibles. Elles doivent notamment : 

• consulter le public au moins une fois tous les deux ans afin de déterminer le 
nombre de véhicules avec chauffeur accessibles qui sont nécessaires sur leur 
territoire; 

• informer les exploitants de véhicules avec chauffeur des normes provinciales 
relatives aux dispositifs d’arrimage des appareils d’aide à la mobilité et de 
retenue des occupants; 

• inclure à leur plan d’accessibilité des renseignements sur les véhicules avec 
chauffeur accessibles, dont le nombre de véhicules nécessaires et exploités 
ainsi que les mesures qui seront prises pour augmenter le nombre de 
véhicules avec chauffeur accessibles si ce nombre est inférieur au nombre 
qui serait nécessaire. 

Une liste complète des exigences figure à la partie 8 du Règlement sur les normes en 
matière de transport accessible, intitulée « Municipalités ». Cliquez ici pour consulter 
cette liste.  

https://web2.gov.mb.ca/laws/regs/current/151-2023.php?lang=fr#53
https://web2.gov.mb.ca/laws/regs/current/151-2023.php?lang=fr#53
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Conformité et application 
Le Secrétariat chargé de l’observation des dispositions sur l’accessibilité du Manitoba 
est chargé de veiller au respect de la Loi sur l’accessibilité pour les Manitobains et des 
normes d’accessibilité réglementaires s’y rattachant. 

Un processus d’audit et d’enquête est mis en œuvre pour déterminer la conformité au 
Règlement sur les normes en matière de transport accessible. Ce processus permet de 
vérifier que les fournisseurs de services de transport, les municipalités, les écoles ainsi 
que les propriétaires et exploitants de véhicules avec chauffeur suppriment les barrières 
et offrent un accès équitable aux services de transport. En outre, le Secrétariat chargé 
de l’observation des dispositions sur l’accessibilité reçoit et examine les plaintes 
déposées par des membres du public qui estiment qu’un organisme pourrait ne pas 
respecter les exigences en matière d’accessibilité. 

Les plaintes sont examinées et le processus d’audit et d’enquête est mis en œuvre 
dans l’objectif de fournir aux organismes des commentaires constructifs, de les 
renseigner à propos des exigences du Règlement et, le cas échéant, de leur présenter 
des plans concrets de mise en conformité. 

Si elles se révèlent inefficaces, les mesures de mise en conformité prises jusque-là 
pourront être intensifiées et inclure des sanctions, comme des ordonnances de mise en 
conformité et l’imposition de sanctions administratives pécuniaires. 

Échéances de mise en conformité 
Le Règlement sur les normes en matière de transport accessible est la quatrième 
norme d’accessibilité adoptée en vertu de la Loi sur l’accessibilité pour les Manitobains. 
Il est mis en œuvre par étapes et prévoit différentes échéances de mise en conformité. 

Les fournisseurs de services de transport classique, les fournisseurs de services de 
transport adapté, les municipalités, les écoles et les exploitants de véhicules avec 
chauffeur doivent se conformer à la norme d’ici le 1er janvier 2027. 

Les exploitants de transport en commun classique ont jusqu’au 1er janvier 2042 pour 
moderniser leurs autobus acquis avant la date d’entrée en vigueur du Règlement sur 
les normes en matière de transport accessible pour qu’ils répondent aux exigences 
d’accessibilité physique, sauf si une modification pourrait compromettre l’intégrité 
structurelle des véhicules. 

Tout nouvel autobus acheté après le 1er janvier 2027 devra être conçu de manière à 
répondre aux exigences établies en matière d’accessibilité. 

https://www.gov.mb.ca/fs/accessibilitycomp/index.fr.html
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Outils et ressources relatifs au Règlement sur les normes en 
matière de transport accessible 
Vous trouverez des ressources supplémentaires relatives au Règlement sur les normes 
en matière de transport accessible sur le site Web du Bureau de l’accessibilité du 
Manitoba. 

  

https://accessibilitymb.ca/accessibility/act-standards/the-accessibility-standard-for-transportation.fr.html
https://accessibilitymb.ca/accessibility/act-standards/the-accessibility-standard-for-transportation.fr.html
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Glossaire 
Équipement d’accessibilité 
Appareil, dispositif d’un véhicule ou outil servant à faciliter le transport accessible. 

Transport accessible 
Transport exempt de barrières de nature à empêcher toute personne de l’utiliser au 
maximum en toute sécurité. 

Véhicule avec chauffeur accessible 
Véhicule avec chauffeur exempt de barrières et exploité dans une municipalité dotée 
d’un règlement municipal à l’égard des véhicules avec chauffeur. 

Fournisseur de services de transport classique 
Organisme qui fournit des services de transport public pour passagers et qui est 
exploité soit par le gouvernement du Manitoba ou une municipalité ou pour leur compte, 
soit dans le cadre d’une entente conclue avec le gouvernement du Manitoba et une 
municipalité. Ces services comprennent ceux qui sont gérés directement par le 
gouvernement et ceux qui sont confiés en sous-traitance à une entreprise, à un 
organisme sans but lucratif ou à une autre organisation, à l’exclusion du transport 
scolaire public ou indépendant, qui est soumis à ses propres exigences. 

Services de transport classique 
Services de transport fournis à bord d’autocars ou d’autobus de transport en commun 
standard. Le transport classique emprunte généralement des itinéraires fixes avec des 
arrêts désignés, selon des horaires réguliers, et est ouvert au public. Le Règlement sur 
les normes en matière de transport accessible s’applique aux services de transport 
fournis exclusivement au Manitoba.  
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Transport scolaire fourni par des écoles indépendantes 
Services de transport fournis par des écoles indépendantes pour transporter les élèves, 
y compris ceux ayant un handicap, vers et depuis l’école. 

Services de transport scolaire accessible intégré 
Services de transport permettant d’accueillir dans un même véhicule tout élève, qu’il 
soit ou non victime de barrières. Ces services sont conçus de telle sorte que les 
dispositifs d’accessibilité (p. ex. dispositifs de levage, rampes d’accès, systèmes de 
fixation et sièges adaptés) sont intégrés aux véhicules de transport scolaire classique 
plutôt que fournis au moyen de véhicules distincts ou spéciaux. 

Cette approche favorise l’inclusion et l’équité en veillant à ce que les élèves en situation 
de handicap ne soient pas séparés de leurs camarades. Elle contribue à créer une 
expérience scolaire plus cohérente, respectueuse et inclusive, tout en répondant aux 
exigences d’accessibilité et en réduisant les obstacles à l’éducation et au transport. 

Espace réservé aux aides à la mobilité 
Espace dans un véhicule de transport classique permettant aux passagers de 
conserver leurs aides à la mobilité pendant leurs déplacements. 

Fournisseur de services de transport adapté 
Organisme qui fournit des services de transport public aux personnes victimes de 
barrières et qui est exploité par le gouvernement du Manitoba ou une municipalité ou 
pour leur compte, que ce soit directement ou dans le cadre d’une entente. Ces services 
comprennent ceux gérés par le gouvernement et ceux que la Province ou une 
municipalité confie en sous-traitance à une entreprise ou à un organisme. 

Services de transport adapté 
Services de transport spécialisé destiné aux personnes en situation de handicap ou 
victimes de barrières. Le transport adapté assure généralement des trajets de porte à 
porte ou de trottoir à trottoir, à l’aide de véhicules conçus pour répondre à des besoins 
individuels en matière d’accessibilité. Le Règlement sur les normes en matière de 
transport accessible s’applique aux services de transport adapté fournis exclusivement 
au Manitoba. 

Véhicule de transport adapté 
Véhicule servant à fournir des services de transport adapté. 
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Siège réservé 
Siège désigné pour les personnes victimes de barrières ou utilisant une aide à la 
mobilité. 

Transport scolaire public 
Services de transport fournis par les commissions scolaires pour transporter les élèves, 
y compris ceux ayant un handicap, vers et depuis l’école. 

Animal d’assistance 
Selon la définition du Code des droits de la personne (Manitoba), animal dressé pour 
aider une personne handicapée. Le travail ou les tâches que les animaux d’assistance 
effectuent doivent être directement liés au handicap de la personne. Un animal qui 
apporte du réconfort et de la compagnie mais qui n’est pas dressé pour aider une 
personne relativement à son handicap n’est pas un animal d’assistance. 

Personne de soutien 
Particulier qui accompagne une personne handicapée et lui apporte son aide lorsque 
cela est nécessaire. Il aide la personne handicapée à obtenir ou à utiliser un bien ou un 
service fourni par un organisme et à en bénéficier. Il peut également aider la personne 
handicapée à répondre à ses besoins en matière de communication, de déplacement, 
de soins personnels ou de soins médicaux. 

Véhicules avec chauffeur 
Véhicules définis dans la Loi sur la gestion locale des véhicules avec chauffeur qui 
comprennent les taxis et les taxis accessibles et qui sont utilisés pour fournir des 
services de covoiturage et d’autres services similaires exploités en vertu d’un règlement 
municipal à l’égard des véhicules avec chauffeur. 

Règlement municipal à l’égard des véhicules avec chauffeur 
Règlement municipal à l’égard des véhicules avec chauffeur, tel que défini dans la Loi 
sur la gestion locale des véhicules avec chauffeur. 

 

 

 

https://web2.gov.mb.ca/laws/statutes/ccsm/h175.php?lang=fr
https://web2.gov.mb.ca/laws/statutes/ccsm/l195.php?lang=fr
https://web2.gov.mb.ca/laws/statutes/ccsm/l195.php?lang=fr
https://web2.gov.mb.ca/laws/statutes/ccsm/l195.php?lang=fr


 

 
 

Coordonnées 
 

Si vous avez des questions ou si vous désirez obtenir ces renseignements dans un 
autre format, veuillez communiquer avec le Bureau de l’accessibilité du Manitoba :  

Bureau de l’accessibilité du Manitoba 
240, avenue Graham, bureau 630 

Winnipeg (Manitoba) R3C 0J7  

Numéro de téléphone : 204 945-7613 ou sans frais : 1 800 282-8069, poste 7613 

Courriel : MAO@gov.mb.ca 

Site Web : AccessibiliteMB.ca 

 

Si vous avez des questions au sujet de la conformité, veuillez communiquer avec le 
Bureau chargé de l’observation des dispositions sur l’accessibilité :  

Secrétariat chargé de l’observation des dispositions sur 
l’accessibilité 
114, rue Garry, 2e étage 

Winnipeg (Manitoba) R3C 1G1 

Numéro de téléphone : (204) 792-0263 

Courriel : AccessibilityCompliance@gov.mb.ca 

 

 

Version 1.0 – Avril 2026 
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